ACTES A ETABLIR PAR LE NOTAIRE
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La Notoriété

C’est l’acte de base de tout règlement de succession, rédigé (si nécessaire) avec l’intervention de deux témoins, de nationalité française, ayant bien connu le défunt ainsi que sa famille, mais non parents ni entre eux, ni avec la famille du défunt.

Cet acte établit l’identité et la qualité des héritiers ainsi que l’étendue de leurs droits dans la succession; il énonce l’absence ou l’existence de testaments  ou de donations entre époux : le Notaire interroge, à cet effet, le Fichier Central des Dispositions de Dernières Volontés.
Il est adressé, sous forme de «fiches de dévolution » par le Notaire du client à toutes les banques et administrations (etc.) dans lesquelles le défunt avait ses intérêts.
Vous aurez ainsi la possibilité de débloquer les comptes du défunt, d’opérer le transfert de la carte grise de son véhicule...
L’Enregistrement de la Donation Entre Epoux 
ou du Testament Authentique 
Le Dépôt du Testament Olographe
C’est une formalité qui permet de faire valoir l’existence d’une donation entre époux ou d’un testament authentique.

L’Acte d’Option
En présence d’enfants communs, le conjoint survivant dispose d’une option, au titre de ses droits légaux, entre la propriété du quart des biens et l’usufruit du tout. S’il est décédé avant d’avoir pris parti, il est réputé avoir opté pour l’usufruit.
Les époux soucieux d’améliorer ces  droits légaux, auront pris soin d’effectuer de leur vivant une Donation Entre Epoux. Un tel acte offre au conjoint un panel de quotités élargi (le conjoint pourra par exemple opter pour un quart en pleine propriété plus trois quarts en usufruit, ou bien opter pour un demi ou un tiers en pleine propriété selon le nombre d’enfants.) Si le conjoint décède avant d’avoir pris parti, cette fois l’option passe à ses héritiers.

Le Cantonnement
Depuis la réforme du 23 juin 2006, le conjoint survivant a la possibilité de cantonner son émolument, c’est à dire qu’il peut désormais renoncer à tout ou partie des droits qui lui auraient été conférés par une donation entre époux. Cette innovation permet une grande souplesse dans le règlement de la succession.
En effet le cantonnement:
- permet aux enfants d’appréhender des biens en pleine propriété immédiatement,
- constitue pour le conjoint un élément de négociation en cas de mésentente avec les enfants,
- permet dans certains cas, de composer sur mesure le contenu de la succession en vue de réduire des droits de succession.
La Renonciation
Un héritier, ou un légataire universel, voire à titre universel, peut décider de renoncer à une succession. Cette renonciation porte impérativement sur l’ensemble de la succession lorsqu’elle émane d’un héritier. Il doit à cette fin en effectuer la déclaration expresse au greffe du tribunal de grande instance du lieu d’ouverture de la succession.
L’enfant renonçant ne sera pris en compte, pour le calcul de la réserve, que s’il est représenté ou tenu au rapport.
Depuis la réforme du 23 juin 2006, il est en effet possible de représenter un héritier renonçant, aussi bien en ligne directe que collatérale. Lorsque l’héritier renonçant est représenté, ses représentants seront tenus au rapport en son lieu et place.
En matière de fiscalité, il incombe au représentant d’acquitter les droits de successions (sauf cas particulier de la renonciation translative). Depuis la loi de finance rectificative pour 2006, on considère, pour liquider ces droits, que le représentant recueille directement la succession dans son patrimoine. Cependant le représentant bénéficiera de l’abattement personnel qui aurait du bénéficier au représenté. Lorsque plusieurs personnes représentent le renonçant, cet abattement est donc divisé entre eux.
La combinaison des mécanismes de renonciation et de représentation offre donc la possibilité à un héritier de s’effacer au profit de ses propres enfants lorsqu’il estime que la succession leur sera plus utile.

La Délivrance de Legs
Acte par lequel certains légataires demandent aux héritiers la saisine qui leur assurera l’exécution de leur legs, c’est à dire son paiement ; tout ceci après vérification du montant du legs au regard de la quotité disponible, de la régularité formelle du testament et de la réalité du consentement du testateur .
Le Testament Olographe et L’envoi en Possession 
S’agissant d’un testament olographe, le titre du légataire est soumis au contrôle judiciaire auprès du Tribunal de Grande Instance : le juge vérifie l’absence d’héritiers réservataires et la vocation universelle du légataire. Le juge contrôle la régularité du testament quant à la forme et quant au fond.

La Requête au Juge des Tutelles
L’acceptation d’une succession est un acte d’une certaine gravité puisqu’en cela vous acceptez tant l’actif que le passif successoral.
Aussi, lorsqu’un héritier est frappé d’incapacité (il peut s’agir par exemple d’un mineur ou  d’un majeur sous tutelle), il faut obtenir l’autorisation du Juge pour que cet héritier ou son représentant accepte la succession.
La requête au Juge des Tutelles est un document établi par le Notaire et signé par le représentant de l’incapable ; un inventaire relatant l’état actif/passif de la succession y est joint.
L’Inventaire des Meubles Meublant
(à l’exception des objets d’art et de collection) 
et la Clôture d’Inventaire
D’un point de vue fiscal, l’inventaire vise à déterminer la valeur du mobilier en quelque lieu qu’il se trouve. L’acte comprend la prisée effectuée par un commissaire priseur.
Il peut être nécessaire de se rendre également à la banque pour effectuer une prisée de ce qui se trouvait dans le coffre fort détenu par le défunt.
A défaut d’inventaire, le mobilier est évalué à 5% de l’actif brut successoral (et non à 5% de la valeur des biens immobiliers).
D’un point de vue civil, cet inventaire peut s’avérer judicieux dans l’optique de parer toutes mésententes ultérieures entre héritiers quant au partage des meubles. Par ailleurs, toute personne qui y a intérêt peut demander l’apposition des scellés auprès du Tribunal d’Instance du lieu où se trouvent les biens.
A la suite des opérations d’inventaire, il est établi un acte de Clôture d’Inventaire, lequel, correspond à une prestation de serment par les héritiers affirmant que tout a bien été déclaré.
L’Attestation de Propriété Immobilière
Cet acte constate le transfert des biens immobiliers au nom des héritiers. Parmi les différentes informations relatives aux biens figurent: leurs références cadastrales, leur mode d’acquisition par le défunt, leur situation hypothécaire (prêt en cours, diverses clauses pouvant restreindre le droit de propriété…). A cette fin le Notaire va devoir se procurer différents documents.
L’acte est publié à la Conservation des Hypothèques et transmis au cadastre ainsi qu’ au service des impôts.
Il constitue le nouveau titre de propriété des héritiers.
Les biens sont évalués à leur valeur vénale au jour du décès (une sous-évaluation peut entraîner un redressement fiscal) ; s’agissant de la résidence principale, il est possible dans certains cas, d’appliquer une décote de 20 %, sous réserve des plus-values.
La Déclaration de Succession
C’est un formulaire fiscal rempli par le Notaire.
La déclaration énumère l’actif et le passif de communauté et de succession, en vue de déterminer les taxes qui devront être acquittées dans les 6 mois du décès par les héritiers.
Le non respect de ce délai entraînera perception par l’administration fiscale d’un intérêt de retard au taux de 0,40% par mois, assorti d’une majoration de 10% à compter du 1er jour du 13ème mois après le décès (majoration portée à 40 % en cas de mise en demeure restée infructueuse pendant 90 jours).
Pour remplir cette déclaration fiscale, le Notaire doit connaître la valeur nette du patrimoine du défunt au jour du décès (en ce sens il est parfois nécessaire de connaître les avoirs au nom du conjoint survivant).
En conséquence, il interroge l’ensemble des banques, compagnies d’assurance vie, caisse de retraite, employeur… Il vous demandera l’évaluation des biens immobiliers et des véhicules… Il devra avoir connaissance de toutes factures et autres dettes du défunt (ex. si le défunt s’était porté caution ; si le défunt devait une pension à son ex-conjoint ; si le défunt percevait une aide sociale quelconque)… Il devra en outre avoir connaissance de toutes les libéralités antérieures...
La Convention d’Usufruit et de Quasi-Usufruit
Cet acte organise, pour la période post-successorale, les rapports juridiques, politiques et économiques entre héritiers sur les biens recueillis.
Par exemple :
- il va permettre au conjoint de disposer librement de l’ensemble des sommes d’argent ;
- il va déterminer le sort du prix, en cas de vente, du bien immobilier ;
- il va déterminer qui aura le pouvoir d’assister aux assemblées des copropriétaires.
Etc...
Le Partage
Acte par lequel les héritiers procèdent entre eux à la répartition des biens recueillis dans la succession, ce qui évite, ou met un terme à l’indivision.
Cet acte, vivement recommandé lors du second décès, peut toutefois être envisagé dès le premier décès dans une perspective d’optimisation patrimoniale et fiscale :
- il rend à l’époux survivant une liberté d’action qu’il n’avait pas avec un simple usufruit
- il évite une confusion fiscale lors de la seconde succession, pouvant entraîner une double taxation

- il permet en outre une transmission successorale à moindre frais
(Concernant les comptes titres au premier décès :
A défaut d’une convention de quasi-usufruit, il est nécessaire d’effectuer un acte de partage.
A l’issue de cet acte, seront ouverts deux comptes titres:
- le premier sera ouvert en pleine propriété au nom du conjoint survivant 
- le second sera ouvert d’une part au nom du conjoint survivant quant à l’usufruit, et d’autre part au nom des enfants quant à la nue-propriété. 

Cet acte va prévoir toutes les modalités de gestion de portefeuille titres ouvert en démembrement de propriété et va anticiper toutes les modifications du portefeuille (augmentation de capital, remboursement anticipé, radiation de la côte…).
Cet acte est nécessairement notarié pour être opposable à l’Administration Fiscale.
Il évitera ainsi une double taxation du portefeuille ; il permettra de gommer les plus values latentes ; il évitera la clôture du PEA ouvert au nom du conjoint survivant...
L’Etude Patrimoniale Post-Successorale
Ce document est établi par le Notaire en collaboration avec le Conseiller Patrimonial de l’Etude.
Il s’agit d’un bilan patrimonial qui va, comme la convention d’usufruit et de quasi-usufruit citée ci-dessus, analyser d’un point de vue économique, juridique et politique, l’actif successoral.
Mais en outre, cette étude patrimoniale va anticiper la transmission successorale future de façon à régler par avance les problèmes civils et fiscaux ; exemple : 
- il est possible qu’il n’y ait pas de droits de succession au premier décès et qu’il y en ait lors du second ; 
- il est possible que les héritiers de la première succession ne soient pas les mêmes que lors du second ;  
- il est possible que les biens aient été taxés lors du premier décès et le soient de nouveau lors du second.
Le conseiller patrimonial va également analyser les objectifs des héritiers et leur propre situation patrimoniale et familiale.
Il va ainsi étudier avec vous les incidences de l’héritage sur votre situation patrimoniale. Exemple :
- l’héritage vient alourdir votre patrimoine et en modifier la structure ; se pose alors les questions de transmission, de protection du conjoint, de recherche de revenus complémentaires, ou de valorisation du capital...
- l’héritage vient modifier votre situation fiscale (seuil de l’ISF dépassé, problèmes des plus-values sur titres…) ;
- l’héritage peut avoir une incidence sur vos droits à réversion de retraites.
Les Formalités Diverses
1°) Notifications et attestations : 
- fiche de dévolution certifiée conforme à l’acte de notoriété
Pour effectuer le déblocage des comptes et les mettre au nom du conjoint survivant.
- notification au Syndic de copropriété
Pour lui faire savoir quels sont les nouveaux propriétaires
- attestation sur véhicule
Pour faire changer la carte grise du véhicule immatriculé au nom du défunt
2°) Virement des comptes bancaires et assurances vie :
Si les héritiers le désirent, le Notaire peut en qualité de mandataire, à l’aide d’une procuration qu’il vous fera signer, effectuer toutes les démarches afin de débloquer les comptes bancaires ouverts au nom du défunt ainsi que les contrats d’assurances vie souscrits par lui.
A l’aide de ces fonds, le Notaire pourra acquitter les factures en cours, les frais et droits de succession.
Il pourra également effectuer les déclarations fiscales concernant les contrats d’assurances vie si les héritiers le désirent ; ce qui est fortement recommandé compte tenu de la complexité du régime fiscal et juridique applicable.
(Tout ceci n’est pas une obligation:
Si les héritiers veulent faire ces démarches eux-mêmes, le Notaire leur fera signer une décharge.
3°) Recherche d’héritiers :
Il peut s’avérer qu’un héritier soit introuvable, le Notaire n’a que des moyens limités en la matière ; il appartient donc aux héritiers de faire le nécessaire : ils peuvent en particulier demander personnellement auprès de la Préfecture une « recherche dans l’intérêt des familles ».
Le Notaire peut également recommander l’intervention d’un généalogiste. Les informations recueillies par ce professionnel engendrent des frais supplémentaires mais ont le mérite d’être  fiables, rapides et efficaces.

4°) Réversion de retraite :
L’Etude est à votre disposition pour effectuer pour votre compte, toutes les formalités liées à la réversion des retraites.
5°) Déclarations de revenus et ISF :
L’Etude est à votre entière disposition pour effectuer pour votre compte, toutes les formalités liées à la déclaration de revenus et ISF moyennant un certain coût.
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